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Déclaration UNSA-Education

Projet modification décrets n° 2

Voilà maintenant deux ans que la réforme de la formation des enseignants  voulue par le Président de la République, est l’objet de fortes divergences au sein de l’Education nationale.
Lors du Comité Technique Paritaire Ministériel du 28 mai 2009 et lors du Conseil Supérieur de la Fonction Publique du 12 juin 2009, l’UNSA Education a clairement indiqué son opposition à la masterisation telle qu’elle est conçue. 
La méthode utilisée pour mettre en œuvre cette réforme fut d’ailleurs détestable. Ce fut un simulacre de dialogue social. Les commissions et groupes de travail  mis en place à l’époque n’avaient pas encore rendu leurs conclusions que le ministère prenait ses décisions. 
Aujourd’hui, les aspects négatifs que l’UNSA Education pointait, à savoir :
· la place du concours mal positionnée

· l’affaiblissement patent de la formation professionnelle

montrent leurs conséquences.
Dans les académies et les départements, l’accueil des étudiants engendre inquiétude, ressentiment et défiance. 
L’organisation de la rentrée prochaine a fait l’objet d’une note de cadrage. Malheureusement, cette dernière est  tellement floue dans ses formulations que la notion même de cadrage perd tout son sens. Les solutions adoptées par les uns et les autres sont disparates et peu coordonnées. 
Les futurs stagiaires voient leur formation réduite à portion congrue. Le compagnonnage dont nous avons avec force dénoncé la mise en œuvre et pointé les limites devient la colonne vertébrale de l’entrée dans le métier. La formation proprement dite sur des points aussi importants que l’analyse de pratique, le travail en équipe, la scolarisation d’élèves en situation de handicap, la gestion des situations de violences pour ne citer que ceux-là, est renvoyée à plus tard.
De plus, les missions des Enseignants maîtres formateurs du premier degré vont être vraisemblablement modifiées ainsi que l’organisation de leur service. Tout cela s’opère à marche forcée, les échéances des mutations étant déjà là.

Les Universités élaborent quant à elles, les maquettes des futurs masters. Là encore, la logique concurrentielle voit l’ébauche d’une offre très inégale sur le territoire. Des interrogations se font jour quant à la localisation de la formation des enseignants dont la discipline comprend peu d’effectifs. Les conditions de leur future titularisation auront une incidence forte en terme de mouvement, y compris pour les titulaires.
Les risques d’un décrochage entre formation des enseignants des premier et second degrés sont aujourd’hui préoccupants à travers le rôle que l’on donnera aux écoles intégrées que sont les IUFM.
L’UNSA Education le redit fermement : Enseigner est un métier qui s’apprend.

Aujourd’hui, alors que les textes n’ont que quelques mois, il faut déjà les modifier. C’est une nouvelle preuve de la précipitation dans laquelle la masterisation se met en place.

Dans les points mis à l’ordre du jour, l’UNSA EDUCATION est favorable entre autres à l’élargissement proposé de l’accès aux concours internes pour tous ceux qui ont occupé la fonction d’assistant d’éducation ou de MI/SE au cours des six années précédent le concours et aux nouveaux pré requis pour le CRPE.
Néanmoins, ces avancées ne sauraient contrebalancer les détestables effets de la réforme de la formation des personnels enseignants et d’éducation. 
L’UNSA Education persiste dans son exigence de retrait de ces  décrets modifiant le statut des personnels. Cette réforme dans son essence reste un gâchis ; aussi l’UNSA Education émettra un vote global en tant que Fédération et se prononcera contre les modifications proposées aujourd’hui dans ce cadre.
